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5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
La résolution constitue une réponse politique à la communication de la Commission du 17 mai 2021 intitulée «Une nouvelle approche pour une économie bleue durable dans l’Union européenne. Transformer l’économie bleue de l’Union européenne pour assurer un avenir durable». Elle aborde tous les aspects de l’économie bleue dans les zones côtières, mais aussi des questions qui ne relèvent pas du champ d’application de la communication de la Commission.
La résolution invite à maintes reprises la Commission à prendre des mesures ambitieuses dans un large éventail de domaines d’action, notamment la pêche durable. Dans ce domaine, elle plaide pour un plus large soutien à la pêche artisanale et aux pêches plus sélectives, ainsi que pour une pêche plus durable en Afrique de l’Ouest et l’application de restrictions au chalutage de fond. Les autres domaines abordés sont le tourisme maritime, le secteur de l’énergie, les activités extractives et la recherche. La résolution fixe des ambitions élevées en matière d’atténuation du changement climatique, de déchets marins et de zones marines protégées.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission accueille favorablement la résolution du Parlement et partage la plupart de ses conclusions.
En accord avec les conclusions de la résolution, la Commission souligne que l’UE est passée au fil des ans d’une «croissance bleue» à une «économie bleue durable», un concept centré sur l’utilisation durable de nos ressources marines. En effet, toutes les activités maritimes dépendent du capital naturel présent dans les mers européennes. Parallèlement, les activités humaines exercent de multiples pressions sur le milieu marin et ses écosystèmes et ont toute une série d’impacts sur ceux-ci. Par conséquent, la communication de la Commission sur l’économie bleue durable visait à relever tous ces défis et à «accorder le bleu avec le vert».
La Commission se rallie à la résolution pour ce qui est de l’approche intersectorielle pour l’économie bleue (paragraphe 2) et convient dès lors que l’économie bleue durable dans l’UE, en tant que moteur de croissance économique, devrait concerner l’Atlantique, la Méditerranée, la mer Noire, la mer du Nord et la mer Baltique, ainsi que les régions ultrapériphériques, et soutenir toutes les activités sectorielles et intersectorielles liées aux océans, aux mers et aux zones côtières, à l’échelle des bassins maritimes et des macrorégions.
La Commission convient que de nouveaux projets et instruments sont nécessaires pour toutes les parties prenantes de l’économie bleue (paragraphe 11). La Commission estime que les nouvelles technologies, l’innovation et la numérisation stimuleront la transition écologique de l’économie bleue, y compris pour les secteurs considérés comme «établis», tels que la pêche et l’aquaculture. Toutefois, pour exploiter pleinement ce potentiel, des investissements importants dans l’innovation sont nécessaires dans nos régions côtières, y compris les régions ultrapériphériques. À cette fin, le Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, doté d’un budget total de 6,1 milliards d’euros, contribuera aux priorités horizontales de la résilience et de la transition écologique et numérique en soutenant des projets innovants. En outre, d’autres sources de financement essentielles ont été mises en place pour soutenir l’économie bleue durable: les autres fonds structurels et d’investissement de l’UE, le programme BlueInvest ainsi que son extension – le fonds pilote BlueInvest, le nouvel instrument InvestEU relatif à l’économie bleue, ainsi que le nouvel instrument financier spécifique établi conjointement avec le Fonds européen d’investissement.
En ce qui concerne les pêcheries et d’autres acteurs économiques futurs de l’économie bleue (paragraphe 83), la Commission mettra en place un forum modéré intitulé «forum bleu des utilisateurs de la mer», ouvert à toutes les parties prenantes et dont l’objectif sera de coordonner le dialogue entre les opérateurs offshore, les parties prenantes et les scientifiques engagés dans les secteurs de la pêche, de l’aquaculture, du transport maritime, du tourisme, des énergies renouvelables ainsi que dans d’autres activités. Il développera des synergies entre leurs activités et conciliera les utilisations concurrentes de la mer. Cette approche a déjà été annoncée dans la communication de la Commission intitulée «Une nouvelle approche pour une économie bleue durable dans l’Union européenne. Transformer l’économie bleue de l’UE pour un avenir durable».
En ce qui concerne le tourisme maritime (paragraphes 77, 80, 84 et 131), la Commission entend développer de nouvelles formes de tourisme maritime et côtier durable, stimuler de nouvelles formes d’activités touristiques, en mettant également l’accent sur le renforcement de la coopération maritime. Dans les zones transfrontalières, telles que les communautés côtières et insulaires, il pourrait être utile d’élaborer une stratégie globale à l’échelle d’un bassin maritime ou d’une macrorégion, alignée sur les initiatives existantes; cela vaut également pour les régions ultrapériphériques. Dans le cadre du concept de la nouvelle approche pour une économie bleue durable dans l’UE, la Commission entend encourager et soutenir les parties prenantes à créer des partenariats en matière de compétences dans le cadre du pacte pour les compétences dans les écosystèmes industriels pertinents pour l’économie bleue durable. Dans le cadre du Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, un nouvel appel à propositions relatif aux carrières bleues et un appel à propositions destiné spécifiquement aux femmes visent à accroître leur représentation dans la main-d’œuvre et à renforcer leur visibilité dans la gouvernance formelle de l’économie bleue. La Commission promeut des partenariats interrégionaux innovants pour des produits touristiques diversifiés, des formes alternatives de tourisme et des modèles commerciaux intelligents dans le cadre du concept de stratégies de spécialisation intelligente et de partenariats innovants interrégionaux.
La Commission convient que les projets prioritaires relatifs au réseau transeuropéen de transport devraient être achevés en temps utile (paragraphes 51 et 52). Tous les ports sont des points d’entrée et des points d’entrée transfrontaliers pour le commerce. Il est essentiel que les ports soient bien connectés à l’arrière-pays et que la congestion soit évitée tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des ports. Cette question a été largement abordée dans la proposition de nouveau règlement relatif au réseau transeuropéen de transport (RTE-T), avec la création de l’espace maritime européen en tant que dimension maritime du RTE-T. Les émissions de gaz à effet de serre du secteur des transports de l’UE ont augmenté et représentent 25 % des émissions totales de l’UE. Alors que le pacte vert pour l’Europe préconise une réduction de 90 % des émissions de gaz à effet de serre provenant des transports jusqu’en 2050, la stratégie de mobilité durable et intelligente de la Commission fixe des objectifs spécifiques pour ce secteur. Le transport maritime à courte distance augmentera de 25 % d’ici à 2030 et de 50 % d’ici à 2050 (par rapport à 2015). Une augmentation du transport maritime à courte distance contribuera à réduire l’encombrement des routes et à réduire à son tour les émissions du secteur des transports. Par conséquent, la Commission a proposé de faciliter le soutien financier aux projets de transport maritime. Par exemple en permettant aux ports du réseau global de bénéficier d’un cofinancement au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe lors de l’établissement de connexions maritimes à courte distance, sans nécessairement inclure les ports du réseau central. En outre, la Commission a proposé de rendre éligibles à un cofinancement les projets dans lesquels des liaisons maritimes nationales sont établies. La Commission convient que les ports peuvent être utilisés pour stimuler l’économie bleue et que les ports jouent un rôle essentiel dans les chaînes d’approvisionnement internationales. Cette situation s’est révélée manifeste au cours de la pandémie de COVID-19, pendant le blocage du canal de Suez en 2021 et pendant la guerre en cours en Ukraine. Les ports sont en passe de devenir des pôles énergétiques et des pôles industriels. Il est donc important de veiller à ce que leur connectivité au reste du réseau de transport européen soit efficace et efficiente. Le cofinancement européen des infrastructures de transport est un élément important de la réalisation des réseaux central et global. La réaffectation des fonds disponibles au transport maritime fait toutefois l’objet de négociations et d’un accord entre la Commission et les États membres.
En ce qui concerne l’exploitation minière des grands fonds (paragraphe 120), en effet, les minéraux marins dans la zone définie à l’article 1er de la convention des Nations unies sur le droit de la mer ne peuvent être exploités avant que les effets de l’exploitation minière en eau profonde sur le milieu marin, la biodiversité et les activités humaines aient fait l’objet de recherches suffisantes, que les risques soient compris et que les technologies et les pratiques opérationnelles soient en mesure de démontrer qu’il n’y a pas d’atteinte grave à l’environnement, conformément au principe de précaution.
En ce qui concerne la pêche, et en particulier les droits des ressortissants de pays tiers (paragraphe 24), le règlement relatif à la politique commune de la pêche vise à garantir un «niveau de vie équitable aux personnes qui sont tributaires des activités de pêche». Le principal instrument international sur le travail dans la pêche est la convention sur le travail dans la pêche (C188) de l’Organisation internationale du travail. La Commission s’emploie à améliorer les droits et les conditions de toutes les personnes travaillant dans les secteurs de la pêche et de l’aquaculture en coopérant avec les partenaires sociaux et en assurant le suivi de la conformité de la transposition de la convention dans les ordres juridiques nationaux.
La Commission approuve les discussions menées au niveau de l’UE sur la capacité de pêche (paragraphe 91) et soutient donc les discussions à l’échelle de l’UE avec les représentants du secteur de la pêche en facilitant les réunions du comité de dialogue social trois fois par an et en finançant des projets conjoints. Les États membres ont le pouvoir de réglementer la répartition de la capacité de pêche au sein de leur secteur. Les règles relatives à la capacité de pêche garantissent que les ressources biologiques de la mer ne sont pas surexploitées par une flotte dont la capacité est excessive. En 2019, la Commission a conclu, dans une évaluation, que le régime d’entrée/sortie, qui fait partie de ces règles, était adapté à sa finalité en tant qu’instrument visant à empêcher l’augmentation de la capacité de pêche. En ce qui concerne la question du tonnage brut liée à la capacité de pêche (paragraphe 127), il convient de souligner que de nombreux États membres disposent de capacités supplémentaires qui pourraient être utilisées pour accroître la capacité des navires afin d’améliorer la sécurité, les conditions de vie et de travail ou pour l’installation de systèmes de propulsion plus économes en énergie qui pourraient nécessiter plus d’espace (comme le gaz naturel liquéfié — GNL). Le Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture (FEAMPA) prévoit un soutien financier pour ce type d’améliorations et les règles le permettent. La Commission encourage les États membres à envisager d’allouer les capacités disponibles au niveau national afin de faciliter ces améliorations.
Comme demandé dans la résolution (paragraphe 137), la Commission soutient et promeut activement les activités des groupes d’action locale de la pêche (FLAGS). Ces activités sont représentatives de la communauté et de leurs traditions, qui sont préservées par les emplois créés par les entreprises locales de la pêche et de l’aquaculture. La Commission a maintenu une unité d’appui financée au titre du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) et, par la suite, du FEAMPA, qui fournit un soutien administratif et un soutien de mise en réseau spécifiques aux FLAGS dans l’ensemble de l’UE afin d’aider leurs communautés locales à prospérer.
En ce qui concerne le soutien à la pêche artisanale (paragraphe 113), la Commission collabore avec les États membres pour faire en sorte que chaque programme du FEAMPA mette l’accent de manière appropriée sur la réduction des incidences sur l’environnement, sur la sélectivité des engins et sur la possibilité que les transitions écologique et numérique du secteur débouchent sur un secteur plus moderne et plus résilient au cours de la prochaine décennie.
Conformément au paragraphe 56 et grâce au soutien apporté par le FEAMPA, la Commission et les États membres promeuvent la durabilité de l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement des produits de la pêche, depuis le pêcheur ou l’agriculteur jusqu’au consommateur. La viabilité sociale et économique des moyens de subsistance des pêcheurs, des agriculteurs, des transformateurs, des vendeurs et de leurs communautés est soutenue au niveau du renforcement des compétences et des connaissances, de la mise en réseau, de la diversification et de la valeur ajoutée. La viabilité de la communauté et de la chaîne d’approvisionnement dépend de la durabilité environnementale des ressources halieutiques. Cet objectif est soutenu par l’incitation à des changements structurels visant à améliorer en permanence les modes de pêche et d’agriculture et à créer une base scientifique solide sur laquelle les décisions peuvent être prises avec plus de certitude, ce qui facilite la réduction de la charge administrative.
La Commission est pleinement d’accord avec le concept d’indicateurs de durabilité (paragraphe 105) et a donc entamé des travaux avec son comité scientifique, technique et économique (CSTEP) en vue d’élaborer des indicateurs de durabilité pour la pêche sauvage et l’aquaculture. Les indicateurs et leurs méthodologies sous-jacentes devraient être également adaptés aux produits et aux importations de l’UE. Dans le contexte du pacte vert pour l’Europe et de la stratégie «De la ferme à la table», les travaux sur ces indicateurs pourraient alimenter un cadre horizontal d’étiquetage de la durabilité alimentaire ou des normes de commercialisation révisées de l’UE pour les produits de la mer.
La résolution appelle à lutter contre les divers effets néfastes de certaines techniques de pêche, telles que le chalutage de fond, y compris en limitant leur utilisation, et à interdire l’utilisation de techniques préjudiciables dans toutes les zones marines protégées (paragraphes 116 et 118). La Commission convient de l’importance de la question et, comme elle s’y est engagée dans la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, introduira, le cas échéant, des mesures visant à limiter l’utilisation des engins de pêche les plus nocifs pour la biodiversité, y compris sur les fonds marins. Le chalutage de fond est en effet l’activité la plus dommageable sur les fonds marins, raison pour laquelle la Commission étudie actuellement des mesures concrètes pour concilier l’utilisation de cette pratique de pêche avec les objectifs de biodiversité, d’une manière juste et équitable pour tous, dans le cadre de la préparation du plan d’action pour la conservation des ressources halieutiques et la protection des écosystèmes marins. La Commission a l’intention de présenter ce plan d’action à l’automne. La Commission prend également note de l’appel lancé à l’UE pour qu’elle interdise toutes les activités industrielles d’extraction qui nuisent à l’environnement dans les zones marines protégées (paragraphe 119), et note que les États membres sont compétents pour statuer sur cette question dans le plein respect de la législation environnementale de l’UE en la matière.
La Commission convient que les organisations régionales de gestion des pêches sont essentielles pour promouvoir une conservation fondée sur des données scientifiques et la gestion durable des stocks halieutiques. Par conséquent, la Commission poursuivra ses efforts pour moderniser l’organisme régional de pêche existant en Afrique de l’Ouest, conformément à la communication de la Commission sur la gouvernance des océans (paragraphe 43). Il convient de souligner que les accords de partenariat dans le domaine de la pêche durable que l’UE conclut avec des pays tiers visent la conservation des ressources et la durabilité environnementale. La compensation financière vise également le développement économique et social durable de ces pays tiers (paragraphe 34).
La Commission convient que l’aquaculture durable devrait jouer un rôle important en termes de sécurité alimentaire, d’emploi et de systèmes alimentaires durables dans l’UE (paragraphes 56 et 60). À cet égard, les orientations stratégiques de la Commission de 2021 contiennent des recommandations et des actions concrètes. Le développement de la production d’algues (paragraphe 107) est une matière première de substitution durable pour de nombreuses industries, y compris l’alimentation humaine et animale, qui est encore très peu exploitée. Par conséquent, la Commission présentera avant la fin de l’année une initiative de l’UE sur les algues, conformément à la stratégie «De la ferme à la table».
La Commission reconnaît que la pêche récréative (paragraphe 60) peut avoir une incidence sur les stocks de poissons marins, de poissons d’eau douce et de poissons diadromes. Par conséquent, la Commission s’efforce de mettre en place des systèmes de collecte et de communication de données plus fiables et uniformes afin d’évaluer l’incidence réelle de la pêche récréative et de définir des mesures appropriées. En ce qui concerne les stocks marins et diadromes, l’UE et les États membres améliorent la collecte de données sur les captures globales et les rejets ainsi que sur les paramètres biologiques grâce au cadre pour la collecte des données et à la coordination régionale, en collaboration avec les parties prenantes et les utilisateurs finaux de données concernés. En outre, dans sa proposition de révision du système de contrôle de la pêche de l’UE, la Commission défend sa proposition de règles renforcées pour le contrôle de la pêche récréative (par exemple, système d’enregistrement ou d’octroi de licences pour les pêcheurs récréatifs et obligation de collecter et de communiquer des données pour toutes les captures de la pêche récréative). L’UE promeut également la numérisation en soutenant le développement d’un système européen intégré de déclaration des captures pour la pêche récréative – RecFishing.eu. Les stocks d’eau douce relèvent de la compétence nationale et du champ d’application de la législation environnementale.
En ce qui concerne l’atténuation du changement climatique (paragraphe 30), la Commission évaluera en particulier, dans son prochain rapport sur le fonctionnement de la politique commune de la pêche, comment la politique commune de la pêche tient compte des changements dans les écosystèmes marins susceptibles de découler du changement climatique, en examinant à la fois les besoins en matière d’atténuation et d’adaptation. La Commission a également lancé deux études visant à évaluer les incidences du changement climatique sur la politique commune de la pêche et à rechercher la manière de rendre cette politique plus résiliente, tout en atténuant l’empreinte climatique de la pêche et des activités post-capture.
En ce qui concerne l’adaptation au changement climatique (paragraphe 132), la stratégie d’adaptation de l’UE de 2021 reconnaît l’importance des mesures d’adaptation visant à protéger les communautés côtières ainsi que les habitats et la biodiversité aux effets du changement climatique, tels que l’élévation du niveau de la mer, les tempêtes, le réchauffement et l’acidification de l’eau de mer. Par conséquent, la Commission s’emploie à améliorer la collecte de données marines et à investir dans la recherche et l’innovation en matière de protection côtière et de restauration et de gestion des écosystèmes. Bon nombre de ces actions sont financées par Horizon Europe, qui comprend également la mission de restauration de nos océans et de nos eaux. En outre, la Commission promeut des solutions d’adaptation fondées sur la nature. Elle le fait, entre autres, en encourageant et en aidant les États membres à déployer des solutions fondées sur la nature au moyen d’évaluations, d’orientations, de renforcement des capacités et de financements de l’UE. Dans le cadre de la directive sur les inondations, les États membres évaluent les risques actuels et futurs d’inondation, y compris pour leurs côtes, et élaborent des mesures appropriées, qui sont intégrées dans leurs plans de gestion des risques d’inondation.
En ce qui concerne l’augmentation de la fréquence des tempêtes et des inondations (paragraphe 132), Climate‑ADAPT contient des informations sur les systèmes d’alerte précoce. La mise en place d’un système d’alerte et d’observation sur les tempêtes et les inondations plus fréquentes pourrait être une tâche incombant aux États membres, par exemple en utilisant les chaînes de télévision nationales, en partie parce que de tels systèmes existent déjà, à savoir les «systèmes européens et mondiaux de sensibilisation aux inondations», les prévisions d’inondation à moyen terme (GloFAS) et les données Copernicus pour l’attribution des phénomènes extrêmes au changement climatique. En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission d’évaluer différents scénarios et mesures pour faire face aux éventuelles hausses du niveau de la mer et à l’intensification des phénomènes météorologiques graves, il convient de noter que, conformément à l’engagement qu’elle a pris dans le cadre de la stratégie d’adaptation, la Commission prépare la toute première évaluation prospective des risques climatiques à l’échelle de l’UE, qui s’appuiera, entre autres, sur les informations relatives aux prévisions de changement en ce qui concerne les fortes précipitations et les inondations ainsi qu’aux informations relatives au niveau de la mer et aux inondations côtières (extrait de la liste initiale de chapitres). Cela implique d’évaluer les informations existantes, mais ne nécessite pas de modélisation supplémentaire. En ce qui concerne les projections du niveau de la mer, voir le 6e rapport d’évaluation du GIEC, groupe de travail II, chapitre 3[footnoteRef:1]. En ce qui concerne la demande associée visant «à assurer une surveillance environnementale et sanitaire appropriée et à mener des recherches sur les alertes précoces» (paragraphe 132), la Commission, en partenariat avec des agences européennes et des organisations internationales de santé, a lancé en février 2021 l’observatoire européen du climat et de la santé afin de mettre en commun et d’échanger des connaissances et des solutions sur les risques sanitaires liés au changement climatique. Cela inclut notamment la mise au point et la fourniture des outils de surveillance, d’alerte précoce et de modélisation correspondants. À ce jour, cet observatoire fournit des liens vers les systèmes d’alerte précoce européens existants, le nouvel outil European Climate Data Explorer, des outils de suivi et de projection tels que le Vibrio map viewer de l’ECDC, et les indicateurs sur le changement climatique et la santé. En coopération avec le Lancet Countdown, il élabore également un rapport européen sur le climat et la santé. [1:  	6e rapport d’évaluation sur le changement climatique (2022) – Impacts, adaptation et vulnérabilité — GIEC] 

La Commission s’est engagée à atteindre les objectifs de la stratégie en faveur de la biodiversité, y compris en présentant les initiatives législatives et non législatives nécessaires (paragraphe 121).
La Commission est également préoccupée par les déchets marins (paragraphe 139), en particulier le problème de la pollution par les plastiques dans nos mers et nos océans. À cet égard, l’UE a adopté un certain nombre de politiques et d’instruments, tels que la directive‑cadre «stratégie pour le milieu marin» (qui est en cours de révision), la directive sur les matières plastiques à usage unique et la directive relative aux installations de réception portuaires, pour résoudre ce problème. L’UE travaille également en permanence avec les citoyens, et en particulier avec les pêcheurs, qui sont préparés et disposés à réduire au minimum les incidences négatives des déchets marins. Les pêcheurs sont depuis longtemps témoins d’une pollution marine croissante et ils en paient déjà les coûts, lorsqu’ils pêchent des déchets plutôt que des poissons ou lorsque leurs hélices sont endommagées. Conformément à la directive relative aux installations de réception portuaires, la Commission soutient la pêche passive des déchets, c’est-à-dire la collecte et la livraison dans les ports des déchets collectés dans le cadre d’activités de pêche normales. Grâce au soutien du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, les pêcheurs disposent de sacs spéciaux pour collecter les plastiques, les engins de pêche perdus ou abandonnés et d’autres déchets capturés dans leurs filets de pêche. Le Fonds soutient également les investissements dans les installations et équipements de collecte dans les ports, ainsi que dans le traitement des déchets marins. Sur le plan régional, les conventions sur les mers régionales ont également joué un rôle très actif dans la lutte contre les déchets marins et dans la mobilisation de fonds pour promouvoir la coopération régionale afin de prévenir et de réduire davantage la pollution provenant de sources terrestres et maritimes. En Méditerranée, par exemple, dans le cadre de la convention de Barcelone, les parties ont adopté en 2021 un plan d’action actualisé contre les déchets marins, que la Commission soutient techniquement et financièrement. La convention aborde également l’objectif plus large de la lutte contre la pollution par les plastiques en Méditerranée en examinant la production et l’élimination des produits en plastique et les modèles d’économie circulaire dans la région. La Commission a lancé diverses initiatives visant à renforcer le dialogue entre toutes les parties prenantes concernées, y compris avec les parties prenantes et les associations de la pêche et de l’aquaculture. Par exemple, les services de la Commission dialoguent et discutent régulièrement avec les conseils consultatifs qui fournissent à la Commission et aux pays de l’UE des recommandations sur la mise en œuvre des mesures relatives à la pollution marine. Il est essentiel que les organisations régionales de gestion des pêches (ORGP) collaborent étroitement avec les conventions maritimes régionales pour lutter contre les déchets marins. Au niveau multilatéral, la Commission négociera, sur la base d’un mandat du Conseil, un nouvel accord juridiquement contraignant des Nations unies sur la pollution par les plastiques, qui portera sur l’ensemble du cycle de vie des matières plastiques, de la production des plastiques à la conception du produit jusqu’à la gestion des déchets, et qui devrait être conclu d’ici à 2024. 
En ce qui concerne les programmes de recherche scientifique visant à cartographier les habitats marins riches en carbone dans les eaux de l’UE (paragraphe 118), il est souligné que, dans le cadre du programme de travail 2021-2022 d’Horizon Europe, un thème de 15 millions d’euros est consacré à la compréhension du cycle du carbone océanique et que d’autres thèmes de recherche sur la science du carbone bleu sont envisagés pour le programme de travail 2023-2024. En outre, dans le cadre d’Horizon Europe, il existe d’autres sujets pertinents axés sur la compréhension et la valorisation de la biodiversité marine et des services écosystémiques. La mission d’Horizon Europe intitulée «Restaurer notre océan, nos mers et nos eaux d’ici à 2030» soutient la mise en œuvre du pacte vert pour l’Europe et de la stratégie en faveur de la biodiversité, et plus particulièrement la création de zones marines protégées et la restauration des écosystèmes marins. Par exemple, dans le cadre du programme de travail 2021 de cette mission, le thème «Parcs bleus européens» (17 millions d’euros) est axé sur des actions d’innovation portant sur la protection, la conservation et l’amélioration du capital naturel bleu de l’UE qui sont susceptibles d’être étendues et reproduites au niveau européen et au-delà. Ce thème a été maintenu dans le programme de travail 2022 de la mission. Dans le cadre du programme de travail de la mission, il existe également des thèmes pertinents soutenant la restauration des écosystèmes marins et côtiers et le renforcement de la résilience au changement climatique.
Le paragraphe 127 demande à la Commission de développer et d’améliorer les pôles de connaissance scientifique, tels que le service Copernicus de surveillance du milieu marin et le réseau européen d’observation et de données du milieu marin. La Commission met tout en œuvre pour fournir des données et observations fiables, harmonisées et normalisées sur les océans, en accès libre et gratuitement, non seulement pour faciliter la transformation de l’économie bleue, mais aussi pour soutenir la R&I marine, le développement des politiques côtières et marines et la connaissance des océans. Cet accès est assuré par les infrastructures permanentes de la Commission dans le domaine de la connaissance du milieu marin: le service Copernicus de surveillance du milieu marin, chargé de fournir l’observation et la prévision du milieu marin par satellite et le réseau européen d’observation et de données du milieu marin, chargé d’agréger, de normaliser, d’harmoniser et de mettre à disposition des données et des observations marines pluridisciplinaires in situ. La directive-cadre «stratégie pour le milieu marin» crée une obligation légale de collecte et de coordination des données relatives à la qualité du milieu marin. En réponse à la demande d’un grand nombre de parties prenantes, la Commission travaille sur une initiative d’observation des océans qui vise à créer un paysage plus transparent et plus collaboratif dans le domaine de l’observation des océans en Europe. Il s’agit de créer les conditions propices à des synergies, à des économies d’échelle, à une harmonisation accrue et au partage des données océaniques dans l’ensemble de l’Union européenne. Le développement de la plateforme européenne Digital Twin Ocean dans le contexte de la mission consacrée aux océans vise à procurer un large accès à des données océaniques «FAIR», c’est-à-dire faciles à trouver, accessibles, interopérables et réutilisables, ainsi qu’à des outils et applications avancés fondés sur ces données, pour un grand éventail d’utilisations, dans le but direct d’accroître la connaissance et la compréhension du milieu marin et de soutenir la transformation de l’économie bleue. Les actions prévues dans le cadre de la plateforme européenne Digital Twin Ocean renforceront encore le service Copernicus de surveillance du milieu marin et le réseau européen de données d’observation du milieu marin et constitueront une incitation à adapter pleinement les pôles de connaissance du milieu marin de la Commission aux exigences de la stratégie numérique européenne, à l’appui du pacte vert pour l’Europe.
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